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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Licenciement abusif
Question écrite n° 3223

Texte de la question

Mme Martine David appelle l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur les conditions d'indemnisation des salaries en litige avec leur employeur a la suite d'un licenciement abusif.
En effet, depuis juillet 1992, l'avenant numero 10 a la convention du 1er janvier 1990, portant reglement de
l'assurance chomage, stipule que la commission paritaire, chargee d'estimer le bien fonde de la demande
d'indemnisation du salarie en attendant un eventuel jugement de juridiction prud'homale, se reunit seulement
quatre mois apres la rupture du contrat de travail. Cela signifie que les salaries, reellement victimes des
agissements de leur employeur, ne pourront en tout etat de cause toucher leur indemnisation qu'apres ce delai.
Ce systeme est particulierement injuste car il penalise encore davantage les salaries dans leur bon droit. Aussi,
sans remettre en cause la necessite d'une commission appreciant le bien fonde des demandes d'indemnisation,
elle lui demande s'il ne serait pas opportun d'intervenir aupres des partenaires sociaux afin de resilier cette
clause particulierement defavorable aux salaries de bonne foi.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire evoque la situation au regard du regime d'assurance chomage, des salaries licencies
abusivement par leur employeur et dont la rupture du contrat de travail a ete qualifiee de demission par ce
dernier. Tant que la rupture du contrat de travail n'est pas requalifiee par la juridiction prud'homale et que le
salarie est presume demissionnaire, l'ASSEDIC ne peut proceder a une ouverture des droits immediate. En
effet, l'avenant no 2 a la convention du 1er janvier 1990 relative a l'assurance chomage et l'avenant no 10 a son
reglement annexe, signes par les partenaires sociaux le 24 juillet 1992, ont supprime la procedure d'examen par
la commission paritaire de l'ASSEDIC de la legitimite du motif invoque par un demandeur d'emploi pour justifier
son depart volontaire, pouvant donner lieu a une ouverture des droits immediate. De ce fait, l'ASSEDIC doit
attendre l'issue de l'instance judiciaire. Cependant, si le jugement n'a pas ete rendu dans un delai de 4 mois,
l'ASSEDIC reexaminera la situation de l'interesse et une ouverture des droits pourra eventuellement intervenir
au terme de ce delai de 4 mois. Enfin, il convient de rappeler l'existence des fonds sociaux des ASSEDIC,
destines a apporter des solutions a des situations particulieres echappant a une reglementation generale.
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